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N.°  273 


DE  LA 

'CONVENTION  NATIONALE, 

Du  22  Décembre  17^2,  l’an  Je  la  République  Françoife, 

Relatif  à la  vente  des  Grains  ou  Farines, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d’agriculture,  décrète: 

Article  premier. 

Toute  perfomie  qui  fera  convaincue  avoir  offert  des 
grains  ou  farines , un  prix  plus  fort  que  celui  demandé  par 
le  vendeur  ou  marchand , fera  condamnée  à deux  années 
de  fers. 
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Tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  s’étre  coalifcs , foie 
par  écrit,  foit  de  toute  autre  manière , pour  faire  augmenter 
le  prix  des  grains  ou  farines , jferont  condamnés  à deux 
années  de  fers. 

Aü  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil 
executif  provifoire  mande  &.  ordonne  à tous  les 
Coips  adminiffratifs  de  Tribunaux,  que  la  préfente  loi 
ils  fàlfent  configner  dan$  leurs  regiff res, lire,  publier  oc 
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afficher, & ezécuter  dans  leurs  départemens  & reflbrts 
refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre 
fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris', "lë^ 
vingt-huitième  jour  du  mois  de  décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier  de  la  république 
Françoife.  Signé  R O L A N D.  Contrejigné  G A R A T. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’original 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE; 


